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Faits et procédure 
 
1. Selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 5 juin 2019), M. [R] a été engagé le 13 mars 1992, par la 
caisse régionale de Crédit agricole de la Touraine et du Poitou en qualité d'agent 
administratif. Il a été promu directeur d'agence et a signé une convention de forfait en 
jours prévoyant 206 jours de travail annuel le 29 juin 2006. La relation de travail était 
soumise à la convention collective nationale du Crédit agricole du 4 novembre 1987. 
 
2. Le salarié a démissionné par lettre recommandée le 11 avril 2016. 
 
3. Il a saisi la juridiction prud'homale le 9 décembre 2016 aux fins, notamment, d'obtenir 
la requalification de sa démission en prise d'acte de la rupture du contrat de travail aux 
torts exclusifs de l'employeur produisant les effets d'un licenciement dépourvu de cause 
réelle et sérieuse, avec toutes conséquences de droit, ainsi que le paiement d'une somme 
au titre des congés payés et le prononcé de la nullité de la convention de forfait en jours. 
 

Motivation 

Examen des moyens 
 
Sur le second moyen, ci-après annexé 
 
4. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu 
de statuer par une décision spécialement motivée sur ce moyen qui n'est manifestement 
pas de nature à entraîner la cassation. 
 
Sur le moyen relevé d'office 
 
5. Après avis donné aux parties conformément à l'article 1015 du code de procédure 
civile, il est fait application de l'article 620, alinéa 2, du même code. 
 
Vu l'alinéa 11 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, l'article 151 du 
Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne se référant à la Charte sociale 
européenne et à la Charte communautaire des droits sociaux fondamentaux des 
travailleurs, l'article L. 212-15-3 ancien du code du travail, dans sa rédaction applicable, 
interprété à la lumière des articles 17, § 1, et 19 de la directive 2003/88/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 4 novembre 2003 et de l'article 31 de la Charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne : 
 
6. Le droit à la santé et au repos est au nombre des exigences constitutionnelles. 
 
7. Il résulte des articles susvisés de la directive de l'Union européenne que les Etats 
membres ne peuvent déroger aux dispositions relatives à la durée du temps de travail 
que dans le respect des principes généraux de la protection de la sécurité et de la santé 



du travailleur. 
 
8. Toute convention de forfait en jours doit être prévue par un accord collectif dont les 
stipulations assurent la garantie du respect de durées raisonnables de travail ainsi que 
des repos, journaliers et hebdomadaires. 
 
9. Pour débouter le salarié de sa demande en nullité de la convention individuelle de 
forfait en jours, l'arrêt retient qu'il est établi que la convention collective du Crédit 
agricole et son annexe 2 autorisent la signature d'une convention de forfait pour un 
cadre du niveau de responsabilité et d'autonomie du salarié, qu'il a été prévu par la 
convention de forfait en jours signée que la durée quotidienne de travail devait rester en 
moyenne inférieure à la durée maximale prévue pour les personnes dont le décompte du 
temps de travail s'effectue en heures, soit alors dix heures, qu'en cas de situation 
durable d'amplitude journalière forte de travail, un point serait fait avec la hiérarchie 
pour rechercher des moyens d'y remédier et que le salarié bénéficiait, au-delà des deux 
jours de repos hebdomadaires consécutifs dont le dimanche, de cinquante-six jours de 
congés dans l'année, compte tenu d'un droit à congé payé complet. 
 
10. En statuant ainsi, alors que les dispositions de l'annexe 2 -durée et organisation du 
temps de travail- à la convention collective nationale du Crédit agricole du 4 novembre 
1987, issue de l'accord sur le temps de travail au Crédit agricole du 13 janvier 2000, qui 
se bornent à prévoir que le nombre de jours travaillés dans l'année est au plus de 205 
jours, compte tenu d'un droit à congé payé complet, que le contrôle des jours travaillés 
et des jours de repos est effectué dans le cadre d'un bilan annuel, défini dans le présent 
accord et qu'un suivi hebdomadaire vérifie le respect des règles légales et 
conventionnelles les concernant en matière de temps de travail, notamment les onze 
heures de repos quotidien, sans instituer de suivi effectif et régulier permettant à 
l'employeur de remédier en temps utile à une charge de travail éventuellement 
incompatible avec une durée raisonnable, ne sont pas de nature à garantir que 
l'amplitude et la charge de travail restent raisonnables et à assurer une bonne 
répartition, dans le temps, du travail de l'intéressé, ce dont il se déduisait que la 
convention de forfait en jours était nulle, la cour d'appel a violé les textes susvisés. 
 

Dispositif 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs, la Cour : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déboute M. [R] de sa demande de nullité 
de la convention de forfait en jours, et en ce qu'il condamne M. [R] aux dépens et le 
déboute de sa demande au titre des frais irrépétibles, l'arrêt rendu le 5 juin 2019, entre 
les parties, par la cour d'appel de Poitiers ; 
 
Remet, sur ces points, l'affaire et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant cet 
arrêt et les renvoie devant la cour d'appel de Limoges ; 
 
 

 


